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STATUTS 

TI TRE I  

Form e –  Objet  –  Dénom inat ion –  Siège -  Durée  

ARTI CLE 1 - FORME 

 

Société Civile de Placement  I mmobilier à capital var iable, « SCPI  », créée aux termes d’un acte authent ique par  devant  Maît re 

BRI SSE, Notaire à MEUDON (92)  en date des 15 décembre 1966 et  5 janvier 1967, régie par les art icles  1832 et  1845 du Code 

Civil, par les art icles L.214-86 à L.214-120 et  R.214-130 à R.214-160 , L 231-8 à L 231-21, L 533-4 et  L 621-26-1 du Code 

Monétaire et  Financier, et  par le règlement  n°94-05 de la Commission des Opérat ions de Bourse devenue l’Autor ité des Marchés 

Financiers, le Règlement  Général de l’Autor ité des Marchés Financiers, les disposit ions applicables du code général des impôts 

par tous textes subséquents, et  par les présents statuts. 

 

Dans la suite des art icles ci-après, les termes, "CMF" et  « le Règlement  », désigneront  respect ivement  le Code Monétaire et 

Financier, le règlement  de la Commission des Opérat ions de Bourse devenue l’Autor ité des Marchés Financiers, et le terme 

« la SOCI ETE » désignera la SCPI . 

 

ARTI CLE 2 - OBJET 

 

La SOCI ETE a pour objet  l’acquisit ion directe ou indirecte, y compris en l’état  futur d’achèvement , et la gest ion d’un pat r imoine 

immobilier locat if en France Métropolitaine et  dans les pays de l’Union Européenne. 

 

Elle peut  acquér ir  et  détenir , dans les condit ions prévues par l’ar t icle L.214-115 du code monétaire et  f inancier, des parts de 

sociétés de personnes, d’aut res SCPI  ou d’OPCI  ainsi que des terrains à bât ir en vue de réaliser des opérat ions de const ruct ion. 

 

La SOCI ETE a également  pour objet  l'acquisit ion et  la gest ion d'immeubles qu'elle fait  const ruire exclusivement  en vue de  leur 

locat ion. 

Pour les besoins de cet te gest ion, elle peut  procéder à des t ravaux de toute nature dans ces immeubles, notamment  les 

opérat ions afférentes à leur const ruct ion, leur rénovat ion, leur ent ret ien, leur réhabilitat ion, leur améliorat ion, leur 

agrandissement , leur reconstruct ion ou leur m ise aux normes environnementales ou énergét iques. Elle peut  acquér ir des 

équipements ou installat ions nécessaires à l'ut ilisat ion des immeubles. 

La SOCI ETE peut , en out re, céder des éléments de patr imoine immobilier  dès lors qu'elle ne les a pas achetés en vue de les 

revendre et  que de telles cessions ne présentent  pas un caractère habituel. 

 

L’ensemble des disposit ions du présent  art icle, dont  la définit ion de la nature des act ifs ainsi que des opérat ions d’acquisit ion, de 

gest ion, de cession et  de t ravaux est  régi par la réglementat ion en vigueur et  notamment  les disposit ions des art icles L.214-114 

, L.214-115, et  R.214-155 à R.214-157 du code monétaire et  f inancier. 

 

Plus généralement , la SOCI ETE pourra réaliser toutes act iv ités se rapportant  directement  ou indirectement  à cet objet  et 

suscept ible d'en faciliter  la réalisat ion. 

 

ARTI CLE 3 - DENOMI NATI ON 

 

La dénom inat ion sociale de cet te société est :  PF GRAND PARI S 

 

ARTI CLE 4 - SI EGE SOCI AL 

 

Le Siège Social est  f ixé 9, rue Jadin à Par is 17ème. 

I l pourra être t ransféré en tout  aut re endroit  de Par is ou d’un département  lim it rophe par simple décision de la société de 

gest ion et , partout  ailleurs, par décision de l’assemblée générale ext raordinaire statuant  dans les condit ions fixées à l’ar t icle 23 

ci-après. 
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ARTI CLE 5 - DUREE 

 

La SOCI ETE a été const ituée le 15 décembre 1966 :  sa durée expirera le 31 décembre 2050, sauf les cas de prorogat ion ou 

dissolut ion ant icipée prévus aux présents statuts. 

 

 

TI TRE I I  

Apports -  Capital Social -  Parts 
 

 

ARTI CLE 6 – APPORTS 

 

1 )  Apports en num éraire 

 

I l a été apporté en numéraire :  

 

Lors de la const itut ion 537.000 F (81.865,12 €) 

Lors des augmentat ions de capital successives 669.146.000 F (102.010.650,09 €) 

  

Total égal au montant  du capital correspondant  à la déclarat ion notar iée du 29.01.92 669.683.000 F (102.092.515,21 €) 

 

Lorsque la libérat ion des souscr ipt ions en numéraire comporte un délai de versement , les apports non versés à échéance  sont  

taxés de plein droit  d’un intérêt  de 1 %  par mois à compter de l’échéance prévue. 

 

2 )  Apport  par voie  de fusion 

 

Aux termes d’un acte sous seing pr ivé en date du 7 mars 2012, définit ivement  approuvé par l’assemblée générale extraordinaire 

des associés de la société LA PARTI CI PATI ON FONCI ERE 1 du 23 mai 2012 la société LA PARTI CI PATI ON FONCI ERE 2, société 

civ ile de placement  immobilier  au capital de 76.024.476 euros dont  le siège social était  à PARI S (17ème)  9 rue Jadin, ident if iée 

sous le numéro 758 826 240 PARI S a fait  apport  à la société de la totalité de ses act ifs s’élevant  à 224.461.679,11 € moyennant  

la pr ise en charge de la totalité de son passif ses passifs s’élevant  à 12.371.913,62 € soit  un apport  net  de 212.089.766,09 €. 

 

En rémunérat ion de l’apport  net  de la société LA PARTI CI PATI ON  FONCI ERE  2, il a été procédé à une augmentat ion de capital 

de 73.565.307 euros au moyen de la créat ion de 480.819 parts de cent  cinquante- t rois (153)  euros chacune, à raison de 0,97 

part  LA PARTI CI PATI ON FONCI ERE 1 pour 1 part  LA PARTI CI PATI ON FONCI ERE 2. 

 

La pr ime de fusion s’est  élevée à 138.524.459,09 €. 

 

3 )  Apport  en nature : 

 

Néant . 

 

 

ARTI CLE 7 - CAPI TAL SOCI AL 

 

L'assemblée générale extraordinaire du 16 juin 2015 a adopté la var iabilité du capital. A la date du 16 juin 2015, le capital 

effect if s'élève à 176.026.806 €. I l est  div isé en 1.150.502 parts sociales de cent cinquante- t rois (153)  euros chacune. 

Le capital social peut  augmenter par suite des versements effectués par des associés anciens ou nouveaux, sous réserve pour 

les associés nouveaux du respect  des disposit ions de l'ar t icle 13 des présents statuts. I l peut  également  dim inuer par suite des 

ret raits. 

 

Le capital social maximum const itue le plafond en deçà duquel les souscr ipt ions pourront  êt re reçues. I l est  f ixé à 600.000.000 

€. 

 

Le capital social ne pourra devenir  infér ieur, par suite des ret raits au plus élevé des t rois seuils suivants :  

10 %  du capital social maximum statutaire ;  

90 %  du capital social effect if arrêté au 31 décembre de l'année précédente ;  

760.000 €. 
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ARTI CLE 8 – VARI ABI LI TE DU CAPI TAL 

 

Le capital social augmente par suite des apports effectués par les associés, nouveaux ou anciens. I l dim inue par suite des 

ret raits. 

Pour faire face aux demandes de ret raits, LA SOCI ETE peut const ituer un fonds de remboursement . 

La société de gest ion pourra à tout  moment  suspendre momentanément  les souscr ipt ions si les condit ions du marché se 

modifient  notablement  ou bien fixer une lim ite provisoire au capital. Elle en informera l’AMF, les souscr ipteurs et  les associés par 

tous moyens appropr iés et  en se conformant  aux prescr ipt ions légales et  réglementaires en la mat ière. 

 

SUSPENSI ON DE LA VARI ABI LI TE 

La société de gest ion pourra suspendre la var iabilité du capital donc cesser d’émet t re des parts nouvelles lorsque des demandes 

de ret rait  représentant  5%  des parts de la SOCI ETE demeurent  non sat isfaites sur une pér iode cont inue de 6  mois. Ce délai de 

6 mois aura été précédé d’un délai de 3 mois durant  lesquels des demandes de retrait  représentant  5%    des parts de la 

SOCI ETE seront  demeurées non sat isfaites malgré la réduct ion du pr ix d’ém ission jusqu’à son montant  m inimal égal à la valeur 

de reconst itut ion réduite de 10% . 

Dans ce cas, les parts pourront  êt re cédées sur le marché secondaire dont  le fonct ionnement  est  décr it  ci-dessous. 

Ces condit ions de suspension de la var iabilité pourront  êt re modifiées après informat ion des associés, du dépositaire de la 

SOCI ETE et  de l’Autor ité des Marchés Financiers par tous moyens appropr iés. 

 

RETABLI SSEMENT DE LA VARI ABI LI TE DU CAPI TAL 

Puis, la société de gest ion pourra procéder à l’ém ission de parts nouvelles si les condit ions cumulat ives suivantes sont   réunies :  

persistance, au terme d’une pér iode de 3 mois, d’un solde posit if d’ordres d’achat  par rapport  aux ordres de ventes ém is à  un 

pr ix supér ieur au pr ix d’exécut ion, le pr ix d’exécut ion frais et  droits inclus calculé sur le marché secondaire est  d’un montant  

m inimal égal à la valeur de reconst itut ion dim inuée de 10% . 

 

Le retour à la var iabilité du capital sera réalisé après informat ion des associés, du dépositaire de la SOCI ETE et  de l’Autor ité des 

Marchés Financiers par tous moyens appropr iés. 

 

Ces condit ions de retour à la var iabilité pourront  êt re modifiées après informat ion des associés, du dépositaire de la SOCI ETE et 

de l’Autor ité des Marchés Financiers par tous moyens appropr iés. 

 

 

ARTI CLE 9 – AUGMENTATI ON ET REDUCTI ON DE CAPI TAL 

 

Le capital social effect if peut êt re augmenté par la créat ion de parts nouvelles en représentat ion d’apports en nature ou en 

espèces, sans qu'il soit  obligatoire d'at teindre le capital statutairement  fixé. 

 

I l ne peut  êt re procédé à des ém issions de parts nouvelles ayant  pour effet  d’augmenter le capital tant  qu’il existe, sur le 

registre prévu à l’ar t icle 422-36 du RGAMF, des demandes de retrait  non sat isfaites à un pr ix infér ieur ou égal au pr ix de 

souscr ipt ion. 

 

Les parts nouvelles sont  souscr ites moyennant  le paiement , par chaque souscr ipteur, en plus du nom inal, d'une pr ime 

d'ém ission. Les associés donnent , par les présents statuts, tous pouvoirs à la société de gest ion pour décider du montant  de la 

pr ime d'ém ission. 

 

La société de gest ion a tout  pouvoir  pour fixer toutes les modalités de la souscr ipt ion dans le cadre des disposit ions applicables 

du CMF et  du RGAMF. 

 

Le pr ix de souscr ipt ion devra êt re compris ent re une valeur qui ne peut  êt re infér ieure ou supér ieure de 10%  par rapport  à la 

valeur de reconst itut ion. 

 

La valeur de reconst itut ion de la SOCI ETE est  égale à la valeur de réalisat ion augmentée du montant  des frais afférents à  une 

reconst itut ion de son pat r imoine. La valeur de réalisat ion est  égale à la somme de la valeur vénale des immeubles et  de la 

valeur net te des aut res act ifs de la SOCI ETE. 

 

La libérat ion du montant  intégral des parts devra intervenir  à la souscr ipt ion. Le pr ix de souscr ipt ion est  déterm iné sur  la base 

de la valeur de reconst itut ion et  devra êt re compris ent re une valeur qui ne peut  êt re infér ieure ou supér ieure de 10%  par 

rapport  à la valeur de reconst itut ion. 

 

En dehors des ret raits, le capital social peut  à tout  moment  êt re réduit  par décision de l’assemblée générale extraordinaire, pour 

quelque cause et  de quelque manière que ce soit , sans toutefois que son montant  puisse êt re ramené à un montant  infér ieur au 

m inimum fixé par la loi. 

 

Un contrat d'assurance garant it  la responsabilité civ ile de la Société du fait  des immeubles dont  elle est  propr iétaire. 
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ARTI CLE 1 0 - COMPTES- COURANTS 

 

Les membres de la SOCI ETE pourront , avec l'agrément  de la société de gest ion, verser des sommes en compte-courant  pour la 

durée et aux taux d'intérêt  qui seront  f ixés par la société de gest ion. 

 

ARTI CLE 1 1 -TI TRES 

 

Les parts souscr ites sont  numérotées. 

 

Chaque part  donne droit  à une fract ion de la propr iété de l'act if social et  des bénéfices. La propr iété des parts emporte de plein 

droit  l'adhésion aux présents statuts et  aux résolut ions pr ises par les assemblées générales des associés. 

 

Chaque souscr ipteur qui en aura fait  la demande recevra un cert if icat  de propr iété incessible représentat if des parts. Chaque 

part  est  nom inat ive à l’égard de la SOCI ETE. 

 

ARTI CLE 1 2 - RETRAI TS 

 

Le capital social effect if peut  êt re réduit  par le retrait  total ou part iel d'un ou plusieurs associés de la SOCI ETE, ce droit  

s'exerçant  dans les lim ites fixées à l'ar t icle 9 des présents statuts. Les demandes de ret raits sont  adressées à la société de 

gest ion par let t re recommandée avec accusé de récept ion et  seront  inscr ites par ordre d'arr ivée sur le regist re prévu à cet  effet . 

Elles seront  sat isfaites par ordre d'inscr ipt ion dans les lim ites de la clause de var iabilité. 

Le pr ix de ret rait  est égal au pr ix de souscr ipt ion dim inué de la commission de souscr ipt ion. 

En cas de baisse du pr ix de ret rait , la société de gest ion informe par let t re recommandée avec demande d’avis de récept ion les 

associés ayant  demandé leur ret rait  au plus tard la veille de la date d’effet . 

En l’absence de réact ion de la part  des associés dans un délai de quinze jours à compter de la date de récept ion de la let t re 

recommandée avec accusé de récept ion, la demande de ret rait  est  réputée maintenue au nouveau pr ix. Cet te informat ion est  

contenue dans la let t re de not if icat ion. 

En cas de retrait , l’associé qui se ret ire cesse de bénéficier  de ses droits à acompte sur div idende à compter du prem ier jour du 

mois au cours duquel le ret rait  a été enregist ré sur le registre des ret raits. 

 

Les parts remboursées sont  annulées. Le remboursement  s'effectue sur la base de la valeur de ret rait  f ixée selon les modalités 

suivantes :  

 

1. si des demandes de souscr ipt ions existent  pour un montant  au moins égal aux demandes de ret raits, il y a 

compensat ion et  le pr ix de retrait  ne pourra pas être effectué à un pr ix supér ieur au pr ix de souscr ipt ion dim inué de la 

commission de souscr ipt ion. Le règlement  a lieu sans aut re délai que le délai adm inist rat if normal de régular isat ion. 

2. si les demandes de ret raits ne sont  pas compensées par des demandes de souscr ipt ion dans un délai de t rois mois, le 

remboursement , ne pourra s'effectuer à un pr ix supér ieur à la dernière valeur de réalisat ion ni infér ieur à celle-ci 

dim inué de 10%  HT, sauf autor isat ion de l’AMF étant  indiqué qu’il n’est  pas const itué de fonds de remboursement . 

3. Conformément  aux disposit ions de l’ar t icle L 214-93 du CMF, lorsque la société de gest ion constate que des demandes 

de ret raits représentant  au moins dix pour cent  (10% ) des parts de la SOCI ETE n'ont  pas été sat isfaites dans un délai 

de douze (12)  mois après leur enregist rement , elle en informe l’AMF et  convoque une assemblée générale 

ext raordinaire dans un délai de deux (2)  mois à compter de cet te informat ion afin de prendre les mesures appropr iées. 

4. L’une des mesures appropr iées visées à l’alinéa précédent  est , en applicat ion des disposit ions de l’ar t icle 422-205   du 

RGAMF, l’inscr ipt ion des demandes de ret rait  sur le regist re des ordres d’achat  et  de vente. Dans ce cas, les demandes 

de ret rait  sont  suspendues. La confrontat ion est  effectuée conformément  aux disposit ions des art icles 422-204 à 422-

217 du RGAMF ainsi que par les modalités régissant  le marché de confrontat ion des ordres. La société de gest ion 

procède tous les vendredis à dix heures à l'établissement  d'un pr ix d'exécut ion par confrontat ion des ordres d’achat  et 

des ordres de vente. Lorsque le vendredi est  un jour fér ié ou chômé, l’établissement  du pr ix d’exécut ion est  reporté au 

prem ier jour ouvré suivant  (samedi excepté) , également  à dix heures. La pér iodicité de   la confrontat ion des ordres ne 

peut  êt re modifiée que si elle est  mot ivée par les contraintes du marché ;  la modificat ion est  portée à la connaissance 

des donneurs d'ordres inscr its sur le regist re par let t re simple au moins   six jours à l'avance, et  du public par addit if à 

la présente note d’informat ion, insert ion dans le bullet in t r imestr iel d'informat ion, informat ion sur le site I nternet  de 

PERI AL et / ou sur son serveur vocal. Les offres de cession sont   alors réalisées au pr ix d’exécut ion après confrontat ion 

des ordres d'achat  et  de vente enregistrés par la société de gest ion. Le paiement  du pr ix d’exécut ion intervient  dans un 

délai de quinze jours à un mois, en fonct ion des contraintes adm inist rat ives, à compter du jour où la souscr ipt ion a été 

reçue. Les cessions de parts à t it re onéreux sont  soum ises à un droit  d’enregist rement  de 5%  appliqué sur le pr ix 

revenant  au vendeur. 

5. L’une des mesures appropr iées visées à l’alinéa 3 ci-dessus, consiste, conformément  aux disposit ions de l’ar t icle 

L.214-93 du CMF, pour la société de gest ion à proposer à l'assemblée générale ext raordinaire de la SOCI ETE la cession 

totale ou part ielle du pat r imoine. 

 

 

ARTI CLE 1 3 - CESSI ON DES PARTS 
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Les associés peuvent , out re les ret raits prévus à l'ar t icle 12, céder leurs parts. La cession des parts s’opère :  

- Soit  de gré à gré. Pour ce faire, l’associé désirant  céder ses parts doit  t rouver lui-même une contrepart ie pour acquér ir  

ses parts. Cet te cession de gré à gré est  faite sans intervent ion de la société de gest ion. 

- Soit  sur le marché secondaire en cas de suspension de la var iabilité du capital. Pour ce faire, l’associé désirant  céder 

ses parts doit  adresser à la société de gest ion un ordre de vente qui sera inscr it  pour part iciper par confrontat ion  des 

ordres d’achat  et  de vente. Dans ce cas, les mêmes parts d’un associé ne peuvent  à la fois faire l’objet  d’une demande 

de ret rait  et  êt re inscr ites sur le regist re des ordres de vente sur le marché secondaire. Les deux possibilités sont  

dist inctes et  non cumulat ives. 

 

Le t ransfert  de propr iété des parts résulte d’une inscr ipt ion sur le regist re des associés ;  cet te inscr ipt ion rend le t ransfert  

immédiatement  opposable à la Société et  aux t iers. 

 

Les parts sont  librement  cessibles ent re associés. 

Les cessions faites à des t iers sont  soum ises à l’agrément  préalable de la SOCI ETE. Toutefois, cet  agrément  n’est  pas nécessaire 

lorsque cet te cession à un t iers intervient  en cas de succession, de liquidat ion de communauté ent re époux ou de cession, soit  à 

un conjoint , soit  à un ascendant  ou à un descendant . 

 

L’agrément  doit  êt re demandé par le cédant  à la société de gest ion par let t re recommandée indiquant  les nom, prénoms et 

adresse du cessionnaire, le nombre de parts dont  la cession est  envisagée et le pr ix offer t . L’agrément  résulte soit  d’une 

not if icat ion par la société de gest ion, soit  du défaut  de réponse dans le délai de deux mois à compter de la demande. 

 

Si LA SOCI ETE n’agrée pas le cessionnaire proposé, la société de gest ion est  tenue, dans le délai d’un mois à compter de la 

not if icat ion du refus, de faire acquér ir  les parts, soit  par un associé ou par un t iers, soit  par la SOCI ETE en vue d’une réduct ion 

de capital avec le consentement  du cédant  et l’accord de l’assemblée générale prévu à l’ar t icle 9 ci-dessus. 

 

Si à l’expirat ion du délai d’un mois prévu ci-dessus, l’achat  n’est  pas réalisé, l’agrément  est  considéré comme donné. Toutefois, 

ce délai peut  êt re prolongé par décision de just ice à la demande de LA SOCI ETE. 

 

A défaut  d’accord ent re les part ies sur le pr ix des parts, celui-ci est  déterm iné dans les condit ions prévues à l’ar t icle 1843-4 du 

code civ il c’est  à dire par un expert  désigné, soit  par les part ies, soit  à défaut  d'accord ent re elles, par ordonnance du président 

du t r ibunal statuant  en la forme des référés et  sans recours possible. 

 

Un associé peut  demander dans les mêmes condit ions que ci-dessus le consentement  de LA SOCI ETE à un projet  de 

nant issement  de ses parts. Le consentement  emportera agrément  en cas de réalisat ion des parts nant ies selon les disposit ions 

de l’ar t icle 2078, alinéa 1er du code civ il, à moins de rachat  par LA SOCI ETE décidé par l’assemblée générale en vue de réduire 

son capital. 

 

ARTI CLE 1 4 - RESPONSABI LI TE DES ASSOCI ES 

 

La responsabilité des associés ne peut  êt re m ise en cause sauf si la SOCI ETE a été préalablement  et  vainement  poursuivie.  La 

responsabilité de chaque associé à l'égard des t iers est  engagée en fonct ion de sa part  dans le capital. Conformément  aux 

disposit ions de l’ar t icle L.231-6 du code de commerce, l'associé qui cesse de faire part ie de la SOCI ETE, soit  par l'effet  de sa 

volonté par ret rait , soit  par décision de l'assemblée générale, reste tenu, pendant cinq (5)  ans à compter de la date 

d’enregist rement  de l’acte portant  mutat ion à la t résorer ie terr itor ialement  compétente, envers les associés et  envers les t iers, 

de toutes les obligat ions existant  au moment  de sa retraite. 

 

Un contrat d'assurance garant it  la responsabilité civ ile de LA SOCI ETE du fait  des immeubles dont  elle est propr iétaire. 

 

ARTI CLE 1 5 -DE CES I NCAPACI TES 

 

La SOCI ETE ne sera pas dissoute par  le décès d'un ou de plusieurs associés, et  cont inuera avec les survivants et  les  hér it iers, 

les représentants et , éventuellement , le conjoint  survivant  de l'associé ou des associés décédés. 

 

De même, l' interdict ion, la faillite, le redressement  judiciaire ou la liquidat ion judiciaire de l'un ou de plusieurs de ses membres 

ne met t ra pas fin de plein droit  à la SOCI ETE et , à moins que l'assemblée générale extraordinaire n'en prononce la dissolut ion, 

celle-ci cont inuera ent re les aut res associés. 
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TI TRE I I I  

Adm inist rat ion de la  Société 
 

ARTI CLE 1 6   

 

La SOCI ETE est adm inist rée par une société de gest ion. 

 

La société par act ions simplifiée unipersonnelle « PERI AL ASSET MANAGEMENT », au capital de 495.840 €, immatr iculée au 

Registre du Commerce et  des Sociétés de Par is, sous le numéro 775 696 446, dont  le siège social est  à PARI S 17èm e, 9, rue 

Jadin, anciennement  dénommée « Compagnie Française d’Adm inist rat ion et  de Gest ion – COFRAG », gérante de la SOCI ETE 

depuis l’or igine , a reçu en qualité de société de gest ion de portefeuille, l’agrément  de l’Autor ité des Marchés Financiers, sous le 

numéro GP 07000034 en date du 16 juillet  2007. 

 

Les fonct ions de la société de gest ion sont  d'une durée indéterm inée. Elles prennent  f in, soit  par dém ission, soit  par décision de 

l'assemblée générale, à la major ité des voix dont  disposent  les associés présents ou représentés. Toutefois, la révocat ion, si elle 

est  effectuée sans juste mot if, peut  donner lieu à dommages et  intérêts. Tout  associé peut  en out re demander judiciairement 

pour cause légit ime la cessat ion des fonct ions de la société de gest ion. 

 

Au cas où la société de gest ion viendrait  à cesser ses fonct ions, la SOCI ETE serait  adm inist rée par une nouvelle société de 

gest ion nommée par l'assemblée générale convoquée par le conseil de surveillance. Cette société de gest ion devra avoir reçu 

l’agrément  de l’Autor ité des Marchés Financiers. En at tendant  la réunion de cet te assemblée, le conseil de surveillance exerce de 

plein droit  toutes les at t r ibut ions et prérogat ives conférées à la société de gest ion par les présents statuts et , à cet te fin, il peut 

désigner un ou plusieurs mandataires pour agir en son nom et  lui conférer tous pouvoirs à cet  effet . 

 

ARTI CLE 1 7 -ATTRI BUTI ON ET POUVOI RS DE LA SOCI ETE DE GESTI ON 

 

La société de gest ion a les at t r ibut ions les plus étendues à l'égard des t iers, elle doit  agir  dans l’intérêt  exclusif des associés et 

peut  faire tous actes de gest ion dans l' intérêt  de la SOCI ETE, dans le cadre de son objet  social. 

 

A l'égard de la SOCI ETE, ses pouvoirs ne sont  lim ités que dans les domaines réservés à l'assemblée générale par le CMF, la Loi 

ou par les statuts. 

Notamment , conformément  aux art icles L214-  101 et  L214-102 du CMF, tout  échange, toute aliénat ion ou const itut ion de droits 

réels portant  sur le pat r imoine immobilier  de la SOCI ETE doit  êt re autor isé par l'assemblée générale des associés. A cet  égard, 

l’assemblée générale de la SOCI ETE a conféré à la société de gest ion tous pouvoirs pour décider et  effectuer tous actes de 

disposit ion tels que les échanges, aliénat ions, const itut ion de droits réels (en ce compris toute pr ise de suretés et  inscr ipt ions 

correspondantes) , acquisit ions conformément  aux disposit ions de l’ar t icle R.214-157 du CMF et  délivrer des at testat ions 

indiquant  que la SCPI  agit  dans la lim ite dudit  ar t icle R.214-157 du CMF. 

 

Elle peut , dans les lim ites fixées par une décision expresse de l’assemblée générale, cont racter des emprunts, assumer des 

det tes ou procéder à des acquisit ions payables à terme. 

A ce t it re, l’assemblée générale de la société a autor isé la société de gest ion à contracter des emprunts, assumer des det tes, 

procéder à des acquisit ions payables à terme, dans la lim ite de 30%  du montant  de la dernière valeur d’expert ise publiée de la 

SOCI ETE. 

 

La société de gest ion a tout  pouvoir  pour, dans la lim ite de l'autor isat ion délivrée par l'assemblée, augmenter le capital en une 

ou plusieurs fois, décider des t ranches à faire souscr ire et déterm iner les dates et les modalités de souscr ipt ion. 

 

Elle procède aux appels de fonds nécessaires, pour la libérat ion du capital, elle f ixe le calendr ier  des libérat ions et  la date 

d’ent rée en jouissance des parts nouvelles. 

 

Elle agrée tous nouveaux associés, soit  à l’occasion d’augmentat ion de capital, soit  à l’occasion de cessions de parts. 

 

La société de gest ion adm inist re les biens de la SOCI ETE, sous le contrôle du conseil de surveillance prévu sous l'ar t icle 22 ci-

après. 

 

Notamment , elle représente la SOCI ETE vis-à-vis des t iers et  de toute adm inist rat ion et dans toutes circonstances. Elle exerce 

toutes act ions judiciaires tant  en demandant  qu'en défendant .  

Elle fait  tous actes nécessaires et  prend toutes mesures qu’elle juge ut iles pour l’exercice de ses pouvoirs. 

 

Elle fait  ouvr ir  au nom de la SOCI ETE tous comptes bancaires ou de chèques postaux, tous comptes de dépôts, comptes 

courants et  d'avances sur t it res, crée tous chèques, v irements et  effets pour le fonct ionnement  de ces comptes. 

 

Elle fait  et  reçoit  toute la correspondance de la SOCI ETE, se fait  remet t re tous objets, let t res, caisses, paquets, colis, envois 
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chargés ou non, recommandés ou non, et  ceux renfermant des valeurs déclarées, se fait  remet t re tous dépôts, tous mandats 

cartes, bons de poste. 

 

Elle arrête les comptes qui doivent  êt re soum is aux assemblées générales ordinaires des associés, arrête l’ordre du jour des 

assemblées et  statue sur toutes proposit ions à faire. 

 

Elle préside les assemblées qu'elle convoque et  dont  elle exécute les décisions  conformément  et  suivant  les modalités prévues 

par le CMF. 

 

Elle peut , si elle l'est ime nécessaire, soumet t re aux associés des proposit ions sur un objet  déterm iné suivant  la procédure de 

consultat ion par correspondance prévue à l'ar t icle 24 ci-après ou convoquer une assemblée générale. 

 

La société de gest ion ne contracte en sa qualité et  en raison de sa gest ion aucune obligat ion personnelle relat ive aux 

engagements de la SOCI ETE et  n'est  responsable que de son mandat . 

 

Elle ne peut recevoir des fonds pour le compte de la SOCI ETE. 

 

ARTI CLE 1 8 -DE LEGATI ON DE POUVOI RS 

 

La société de gest ion peut , dans les lim ites fixées par le Règlement  conférer à toute personne que bon lui semblera, et  sous sa 

responsabilité, tous pouvoirs pour un ou plusieurs objets déterm inés pour une durée lim itée et  dans le cadre de ceux qui lui sont  

at t r ibués et  partager avec ses mandataires toute ou part ie de ses rémunérat ions sans que lesdits mandataires puissent  à un 

moment  quelconque se considérer comme préposés de la SOCI ETE. 

 

ARTI CLE 1 9  -  CONVENTI ON ENTRE LA SOCI ETE ET SES ORGANES DE GESTI ON 

 

Toute convent ion intervenant  ent re la SOCI ETE et  la société de gest ion doit , sur les rapports du conseil de surveillance et  du 

commissaire aux comptes, êt re approuvée par l'assemblée générale des associés. 

 

Même en l'absence de fraude, les conséquences préjudiciables à la SOCI ETE des convent ions désapprouvées sont  m ises à la 

charge de la société de gest ion. 

 

ARTI CLE 2 0  -  REMUNERATI ON DE LA SOCI ETE DE GESTI ON 

 

1 . REPARTI TI ON DES FRAI S ENTRE LA SOCI ETE ET LA SOCI ETE DE GESTI ON 

 

La société de gest ion conserve à sa charge tous les frais de bureau et  tous les frais généraux et  assure par son personnel la 

bonne adm inist rat ion de la société y compris la percept ion des recet tes et  la répart it ion des bénéfices. 

Par contre, la SOCI ETE supporte et  paie tous les aut res frais, notamment  les frais d'actes, la rémunérat ion du conseil de 

surveillance, les frais d'ent ret ien des immeubles, les assurances, les impôts, les réparat ions, les consommat ions d'eau, de gaz, 

d'élect r icité et , en général, toutes les dépenses aut res que celles visées à l’alinéa précédent , c'est -à-dire celles qui n'ent reraient 

pas dans le cadre de l'adm inist rat ion pure de la SOCI ETE. 

 

2 . COMMI SSI ON DE SOUSCRI PTI ON 

 

La société de gest ion perçoit  une commission concernant  la recherche de nouveaux souscr ipteurs, versée par les acquéreurs de 

parts lors de leur souscr ipt ion d’un montant  maximal égal à neuf v irgule cinq pour cent hors taxes (9,5%  HT) , TVA en sus au 

taux en vigueur du pr ix de souscr ipt ion des parts. 

 

3 . COMMI SSI ON DE GESTI ON 

 

La société de gest ion reçoit , en remboursement  des frais v isés au paragraphe 1, prem ier alinéa, et  pour le surplus à t it re de 

rémunérat ion, une Commission de gest ion des biens sociaux, d’un montant  égal à 10%  HT, TVA en sus au taux actuel en 

vigueur (soit  12%  TTC) de la totalité des produits locat ifs encaissés hors taxes et  hors charges refacturées aux locataires et  des 

produits f inanciers et  assim ilés perçus par la SOCI ETE. 

En cas de détent ion par la SOCI ETE de parts ou act ions de sociétés détenant  pr incipalement  des immeubles ou des droits réels 

portant  sur des immeubles, l’assiet te de la commission de gest ion définie à l’alinéa précédent  inclut  également  le montant  des 

produits locat ifs encaissés hors taxes et  hors charges refacturées aux locataires et  des produits f inanciers nets et  assim ilés 

perçus par les sociétés détenues par la SOCI ETE. Le montant  de ces revenus est  calculé au prorata de la part icipat ion détenue 

par la SOCI ETE. 

Cet te commission est  payée au fur et  à mesure de l’encaissement  des produits v isés à l’alinéa précédent . Elle a pour objet  de 

rémunérer la gest ion de la SOCI ETE et  couvre notamment  les frais, supportés par la société de gest ion, de :  
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- gest ion locat ive du pat r imoine, 

- dist r ibut ion des revenus, 

- gest ion, comptabilité, tenue du fichier des associés, bureau et  personnel. 

 

4 . COMMI SSI ON DE CESSI ON DE PARTS 

 

Due en cas de cession de parts déjà créées d’un montant  égal à 76 €, TVA en sus au taux en vigueur, actuellement  20 % , soit  

91,20 € TTC par cessionnaire, quel que soit  le nombre de parts t ransférées ou cédées, à t it re de remboursement  des frais de 

const itut ion de dossier, dans le cas où la cession ou le t ransfert  interviennent  sans l’intermédiaire de la société de gest ion. 

 

5 . COMMI SSI ON SUR ARBI TRAGES 

 

La société de gest ion reçoit  une rémunérat ion, d’un montant  calculé au taux maximal de 2,50% , TVA en sus au taux actuel  en 

vigueur (soit  3%  TTC), sur le pr ix de vente net  vendeur de chaque immeuble cédé par la SOCI ETE. Cet te commission est  payée 

après signature de l’acte notar ié de cession de l’immeuble concerné. 

 

Cet te commission a pour objet  de :  

- rémunérer la const itut ion d’un dossier de vente en intégrant  le régime jur idique de détent ion notamment  propr iété 

indépendante ou copropr iété, l’établissement  de la documentat ion jur idique relat ive aux act ifs cédés, la commande et  

l’analyse des différents diagnost ics réglementaires, la recherche d’un acquéreur, la négociat ion et  la signature des 

promesses et  actes notar iés, et  

- assurer le remboursement  de tous les frais exposés pour les études, recherches et  démarches en vue de la cession d’un 

immeuble dépendant  du pat r imoine immobilier de la SOCI ETE. 

 

6 . COMMI SSI ON DE SUI VI  ET PI LOTAGE DES TRAVAUX 

 

La société de gest ion pourra internaliser les m issions de suivi et  de pilotage des t ravaux réalisés sur le patr imoine immobilier  de 

la SOCI ETE, et  percevra dans ce cas une commission d’un montant  maximum de 3%  HT (à augmenter de la TVA au taux en 

vigueur)  du montant  des t ravaux effect ivement  réalisés. La société de gest ion pourra également  compléter ces m issions par une 

m ission internalisée de maît r ise d’œuvre d’exécut ion et , dans ce cas, la commission de suivi et  de pilotage de la réalisat ion des 

t ravaux sera portée à 5%  HT maximum (à augmenter de la TVA au taux en vigueur)  du montant  des t ravaux effect ivement 

réalisés. 

 

ARTI CLE 2 1 -SI GNATURE SOCI ALE 

 

La signature sociale appart ient  à la société de gest ion, elle peut  la déléguer conformément  aux disposit ions de l'ar t icle 18. 

 

ARTI CLE 2 2 - CONSEI L DE SURVEI LLANCE 

 

A. NOMI NATI ON 

 

I l est  inst itué un conseil de surveillance composé de 7 membres au moins et  de 9 membres au plus, pr is parm i les associés  et 

nommés par l'assemblée générale ordinaire. 

 

Par dérogat ion aux disposit ions de l’alinéa précédent , l’assemblée générale extraordinaire de la SOCI ETE réunie le 23 mai 2012 

a décidé, pour tenir  compte de la réalisat ion de la fusion par absorpt ion de la société LA PARTI CI PATI ON FONCI ERE 2 que pour 

l’année 2012,  le conseil de surveillance sera composé d’un maximum de douze (12)  membres et  d’un maximum de neuf (9)  

membres en 2013. 

 

L’assemblée générale décide, en out re, de ramener à un an la durée des mandats des membres du conseil de surveillance pour 

l‘année 2012. 

 

L’assemblée générale ordinaire qui s’est tenue le 18 juin 2013 a nommé 9 membres au conseil de surveillance. 

Les membres du conseil de surveillance sont  nommés pour t rois ans et  ils sont  rééligibles. Le conseil se renouvellera par t iers 

chaque année. 

Seule l’assemblée générale peut  nommer ou révoquer les membres du conseil de surveillance. 

 

Si le nombre des conseillers tombe, par suite de décès ou dém ission, au-dessous de sept  membres, l’assemblée doit  êt re 

immédiatement  convoquée pour compléter le conseil. 

 

La société de gest ion procède chaque année à l’appel des candidatures. Tout  associé, quel que soit  son nombre de parts,  peut 

présenter sa candidature à l'assemblée générale. 
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Toute candidature devra mentionner les renseignements prévus à l’ar t icle R 214-144-I I  du CMF. 

 

La liste des candidatures et  les renseignements concernant  chaque candidat  seront  communiqués aux associés avec la let t re de 

convocat ion à l'assemblée générale. A cet  effet , les candidatures devront  êt re reçues avant  la date lim ite fixée par la société de 

gest ion. Lors du vote relat if à la nom inat ion des membres du conseil de surveillance, seuls sont  pr is en compte les suffrages 

expr imés par les associés présents et  les votes par correspondance. 

 

1 -  REUNI ONS ET DELI BERATI ONS 

 

Chaque année, le conseil de surveillance nomme parm i ses membres un président  et  un secrétaire ;  il peut  s'il le juge 

convenable adjoindre au bureau du conseil un vice-président .  

En cas d'absence du président  ou du vice-président , le conseil désigne, à chaque séance, celui de ses membres qui remplira les 

fonct ions de président  de séance. 

 

Les délibérat ions sont  pr ises à la major ité des votes émis ;  en cas de partage des voix, celle du président  de séance est 

prépondérante. 

 

La just if icat ion du nombre des membres en exercice et  de leur nom inat ion ainsi que la j ust if icat ion des pouvoirs des  membres 

représentant  leurs collègues et  des votes par écr it  résultent , v is-à-vis des t iers, de l'énonciat ion dans le procès-  verbal de 

chaque séance des noms des membres présents représentés et  votant  par écr it  et  des noms  des  membres absents. 

 

Les délibérat ions du conseil sont  constatées par des procès-verbaux qui sont  portés sur un regist re spécial, tenu au siège social 

et  signé par le président  de la séance et le secrétaire. 

 

Les copies ou ext raits à produire en just ice ou ailleurs sont  cert if iés par le président  ou par deux membres du conseil ou encore 

par la société de gest ion elle-même. 

 

Le conseil de surveillance se réunit  aussi souvent  que l' intérêt  de la SOCI ETE l'exige, sur convocat ion du président  ou de  deux 

de ses aut res membres, ou à l' init iat ive de la société de gest ion. 

 

Les réunions ont  lieu au siège social ou en tout  aut re endroit  désigné par la convocat ion. Le mode de convocat ion est  déterm iné 

par le conseil de surveillance. Les membres absents peuvent  voter par correspondance et  donner mandat à un de leurs 

collègues pour les représenter aux délibérat ions du conseil. Un même membre du conseil ne peut  représenter plus de deux de 

ses collègues. Chaque mandat  n'est  valable que pour une séance. Toutefois, en cas de déplacement  prévu et  exposé d'avance, 

le mandat  pourra êt re valable pour deux séances au maximum si l' intervalle ent re celles-ci n'excède pas deux mois. 

 

Pour que les décisions du conseil soient  valables, le nombre des membres présents, représentés ou votant  par correspondance, 

ne pourra être infér ieur à la moit ié du nombre total des membres en fonct ion. En out re, la présence  effect ive de t rois membres 

est  nécessaire. 

 

2 -  MI SSI ON ET POUVOI RS DU CONSEI L DE SURVEI LLANCE 

 

Dans les termes de l'ar t icle L.214-99 du CMF, le conseil de surveillance est  chargé d'assister la société de gest ion. A toute 

époque de l’année, le conseil opère les vér if icat ions et  les contrôles qu’il j uge opportun, il peut  se faire communiquer ou 

demander à la société de gest ion un rapport sur la situat ion de la SOCI ETE. 

 

A. I l présente chaque année à l'assemblée générale ordinaire un rapport  sur la gest ion de la SOCI ETE. 

 

B. I l établit , concurremment  avec la société de gest ion, le procès-verbal des décisions collect ives pr ises par correspondance, 

comme prévu à l'ar t icle 23 ci-après. 

 

C. I l est  obligatoirement  consulté pour fixer les lim ites dans lesquelles la société de gest ion est  autor isée à emprunter ainsi que 

pour tout  paiement  à terme, pour toute affectat ion de sûreté ou d’hypothèque sur le pat r imoine immobilier . Son avis devra êt re 

communiqué à l’assemblée pour la présentat ion de demande d’autor isat ion. 

 

D. I l est  obligatoirement  consulté pour toute convent ion suscept ible d'intervenir  ent re la SOCI ETE et  la société de gest ion, et  

son avis est  communiqué à l'assemblée lorsque celle-ci est consultée conformément  à l'ar t icle L214- 106 du CMF. 

 

3 -  RESPONSABI LI TE 

 

Les membres du conseil de surveillance ne contractent  à raison de leurs fonct ions aucune obligat ion personnelle et  solidaire 

envers les engagements de la SOCI ETE. I ls ne répondent  envers la SOCI ETE et  envers les t iers que de leurs fautes personnelles 

dans l'exécut ion de leur mandat .  
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TI TRE I V 

Décisions collect ives 

 

ARTI CL E 2 3  -  ASSEMBLEES GENERALE S 

 

Les assemblées générales représentent  l'universalité des associés et  chacun dispose d'un nombre de voix proport ionnel à la part  

qu'il dét ient  dans le capital social.  

 

Tous les associés ont  le droit  d'assister aux assemblées générales en personne, ou par un mandataire de leur choix 

obligatoirement  associé ;  tout  associé peut  voter par correspondance, dans les condit ions des art icles R.214-128 à R.214-  130 

du CMF. 

 

Les assemblées se t iennent  sous la présidence du représentant  légal de la société de gest ion. La réglementat ion concernant   la 

désignat ion du bureau, la tenue de la feuille de présence, la rédact ion et  la signature des procès-verbaux est  celle prévue aux 

art icles R.214-132 à R.214-136 du CMF. 

 

Les modalités de convocat ion sont  celles figurant  aux art icles R.214-141 à R.214-143 du CMF. 

 

Les associés sont  réunis par la société de gest ion en assemblée générale ordinaire au moins une fois par an pour l'approbat ion 

des comptes de l'exercice, dans les six prem iers mois suivant  la clôture de l'exercice. I ls peuvent  êt re convoqués par la société 

de gest ion en assemblée générale ordinaire, ext raordinaire ou m ixte, chaque fois que la société de gest ion le juge ut ile ou 

qu’une disposit ion légale le nécessite. 

 

L’assemblée générale ordinaire peut  valablement  délibérer si les associés dét iennent  au moins, sur prem ière convocat ion, le 

quart  du capital social. 

 

L’assemblée générale ext raordinaire peut  valablement  délibérer si les associés dét iennent  au moins, sur prem ière convocat ion, 

la moit ié du capital social. 

 

Sur deuxième convocat ion, dans l’un et  l’aut re cas, aucun quorum n’est  requis. 

Les décisions sont  pr ises à la major ité des associés présents ou représentés et  des votes par correspondance. Cependant , pour 

l’élect ion des membres du conseil de surveillance, seuls sont  pr is en compte les votes par  correspondance et les voix des 

associés présents. 

 

Des projets de résolut ions peuvent  êt re proposés lors des assemblées générales par des associés représentant  au moins la 

fract ion du capital déterm inée dans les condit ions de l'ar t icle R.214-138- I I  du CMF. 

 

Les demandes d'inscr ipt ion des projets de résolut ions présentées dans ces condit ions doivent  êt re adressées au siège de la 

SOCI ETE par let t re recommandée avec demande d'accusé de récept ion dans un délai de vingt -cinq jours au moins avant  la date 

de l’assemblée réunie sur prem ière convocat ion. 

 

ARTI CLE 2 4 - CONSULTATI ON PAR CORRESPONDANCE 

 

Conformément  à l'ar t icle L.214-107 du CMF, la société de gest ion peut  consulter les associés par correspondance et  les appeler 

à formuler une décision collect ive par vote écr it . Toutefois, comme il est  précisé à l’ar t icle précédent , les résolut ions concernant 

l’approbat ion des comptes ne peuvent  êt re pr ises qu’en assemblée générale réunie annuellement . 

 

Afin de provoquer ce vote, elle adresse à chaque associé, par let t re, tous renseignements et  explicat ions, ainsi que le texte des 

résolut ions qu'elle propose. 

 

Les associés ont  un délai de vingt  jours à compter de la date d'envoi de cet te let t re pour faire parvenir  par écr it  leur vote à   la 

société de gest ion qui ne t iendra pas compte des votes qui lui parviendraient  après expirat ion de ce délai. En ce cas, l’auteur du 

vote parvenu en retard sera considéré comme n’ayant  pas pr is part  au vote. 

 

La société de gest ion rédige avec un délégué du conseil de surveillance le procès-verbal de la consultat ion auquel elle annexe 

les consultat ions de vote. Les condit ions de quorum et de major ité sont  celles définies par le CMF pour les assemblées 

générales. 
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TI TRE V 

Contrôle 

ARTI CLE 2 5 - COMMI SSAI RES AUX COMPTES 

 

Le contrôle est  exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes nommés par l'assemblée générale ordinaire statuant  sur  

les comptes. 

 

I ls sont  nommés pour six exercices et  leurs fonct ions expirent  après la réunion de l'assemblée générale qui statue sur les 

comptes du six ième exercice. 

 

I ls doivent  êt re choisis sur la liste prévue à l'ar t icle L.822-1 du code de commerce et  sont  soum is aux mêmes  incompat ibilités 

que celles ment ionnées par cet te loi. 

 

I ls exercent  leur contrôle dans les condit ions prévues à l’ar t icle L214-110 CMF. 

 

ARTI CLE 2 6 - CONTROLE DES ASSOCI ES 

 

Tout  associé, en dehors des documents qui accompagnent  obligatoirement  la convocat ion aux assemblées, peut , en vertu des 

disposit ions de l’ar t icle R214-150 du code monétaire et  f inancier, à toute époque, assisté ou non d’une personne de son choix, 

prendre par lui-même ou par mandataire, et  au siège social, connaissance des documents suivants concernant  les  t rois derniers 

exercices :  bilans, comptes de résultat , annexes, inventaires, rapports soum is aux assemblées, feuilles de présence et  procès-

verbaux de ces assemblées, rémunérat ions globales de gest ion, de direct ion et  d'adm inist rat ion de la société ainsi que, le cas 

échéant , rémunérat ions de surveillance. 

 

ARTI CLE 2 7 -ANNULE. 

 

TI TRE VI  

I nventaire -  Affectat ion et  répart it ion des bénéfices 
 

ARTI CLE 2 8  ANNEE SOCI ALE 

 

L’année sociale commence le 1er janvier et  f init  le 31 décembre. 

 

ARTI CLE 2 9 - COMPTES SOCI AUX 

 

A la clôture de chaque exercice, la société de gest ion dresse un inventaire des divers éléments de l'act if et  du passif existant  à 

cet te date. Elle dresse également  l’état  du pat r imoine, l’analyse de la var iat ion des capitaux propres, le compte de résultat  et 

l'annexe, elle établit  un rapport  écr it  sur la situat ion de la société et  sur son act iv ité au cours de l'exercice écoulé. 

 

Même en cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfices, il est  const itué des provisions et  procédé éventuellement  aux 

amort issements nécessaires pour que le bilan soit  sincère. 

 

Les pr imes d’ém ission peuvent  êt re affectées à l’amort issement  total ou part iel des charges à répart ir   sur  plusieurs exercices. 

 

La société de gest ion est  tenue d’appliquer le plan comptable général et  le plan spécifique aux sociétés civ iles de placement  

immobilier . 

 

ARTI CLE 3 0 - REPARTI TI ON DES BENEFI CES ET DES PERTES 

 

Les produits nets de l'exercice, déduct ion faite de tous frais, charges et  provisions const ituent  les bénéfices nets. 

 

Ces bénéfices dim inués des pertes antér ieures et  augmentés des reports bénéficiaires sont , sauf la part ie qui serait  m ise en 

réserve ou reportée à nouveau par l'assemblée générale ordinaire, dist r ibués ent re les associés proport ionnellement  au nombre 

de parts possédées par chacun d'eux, compte tenu de la date d'ent rée en jouissance de ces parts. 

 

La société de gest ion a qualité pour décider, dans les condit ions prévues par le CMF de répart ir  des acomptes t r imestr iels à 

valoir  sur le div idende et  d’en fixer le montant . Ces acomptes sont  versés dans les t rente jours suivant  le terme de chaque 

t r imestre civ il. 
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ARTI CLE 3 1 -PLUS VALUES I MMOBI LI ERES SURCESSI ONS D’ACTI FS 

 

En cas de cession d’immeubles par la SOCI ETE dégageant une plus-value, seuls les associés personnes physiques ou sociétés 

assujet t is à l’impôt  sur les plus-values des part iculiers sont  redevables du paiement  de l’impôt  lors de la cession. Cet  impôt  est 

calculé et  liquidé conformément  aux disposit ions des art icles 150 U à 150 VH du Code Général des impôts. 

Or, cet  impôt  n’étant  pas dû par tous les associés, son paiement  par prélèvement  sur le pr ix de vente de l’act if ne prend pas en 

compte le régime d’imposit ion différent  auquel peuvent  être soum is certains associés. 

Par suite, afin de respecter le pr incipe d’égalité ent re les associés, la société de gest ion calcule un impôt  théor ique qui serait  

versé par le notaire pour le compte de la SCPI  si tous les associés étaient  assujet t is au régime fiscal des plus-values des 

part iculiers. 

Pour les associés assujet t is au paiement  de l’impôt  sur les plus-values selon un régime différent  de celui défini aux art icles 150 

U à 150 VH du Code Général des impôts, le montant  de cet  impôt  théor ique est  ensuite redistr ibué pour un montant   égal, par 

part , à chaque associé concerné, en fonct ion du nombre de parts détenues au jour de la vente du bien. 

 

Ce paiement  interviendra :  

- annuellement  avec le versement  du quatr ième acompte sur div idende versé lors de l’année suivant  celle de cession de 

l’immeuble avec constatat ion de la plus-value, 

- ou en sus du versement  du pr ix de vente de ces parts si la cession est  régular isée avant la date de paiement  définie à 

l’alinéa ci-dessus. 

 

Pour les associés assujet t is au paiement  d’un impôt  sur les plus-values immobilières sur cession d’act ifs à un taux supér ieur à 

celui applicable aux associés assujet t is à l’impôt  sur les plus-values des part iculiers, la société de gest ion prélèvera la quote-part  

complémentaire d’impôt  leur incombant  par imputat ion sur le prochain acompte sur div idende ou, s’il y a lieu, sur le pr ix de 

vente des parts leur revenant . 

 

TI TRE VI I  

Dissolut ion -  Liquidat ion 
 

ARTI CLE 3 2   

 

Un an au moins avant  la date d'expirat ion de la SOCI ETE, la société de gest ion devra provoquer une réunion de l'assemblée 

générale extraordinaire réunissant  les condit ions de quorum et  de major ité prévues à l'ar t icle 23 pour les assemblées 

ext raordinaires pour décider si la SOCI ETE doit  être prorogée ou non. 

 

Faute par elle d'avoir provoqué cet te décision, tout  associé, après m ise en demeure par let t re recommandée restée 

infructueuse, pourra demander au Président  du Tr ibunal de Grande I nstance du siège social, statuant  sur requête, la désignat ion 

d'un mandataire de just ice chargé de consulter les associés et  de provoquer une décision de leur part . 

 

Si l'assemblée générale prend une résolut ion décidant  la dissolut ion de la SOCI ETE, la liquidat ion est  faite par la société de 

gest ion à laquelle il est  adjoint , si l'assemblée générale le juge ut ile, un ou plusieurs co- liquidateurs nommés par elle. 

 

Pendant  le cours de la liquidat ion les associés peuvent , comme pendant  l'existence de la société, prendre en assemblée générale 

les décisions qu'ils jugent  nécessaires pour tout  ce qui concerne la liquidat ion. 

 

Le ou les liquidateurs sont  invest is des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'act if, payer le passif et  répart ir le solde 

disponible dans le cadre des disposit ions légales. 

 

Les associés sont  convoqués en fin de liquidat ion pour statuer sur les comptes définit ifs, sur le quitus du ou des liquidateurs et  

la décharge de leurs mandats et  pour constater la clôture de la liquidat ion. 
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ARTI CLE 3 3 - CONTESTATI ONS 

 

Toutes les contestat ions ent re les associés relat ives aux affaires sociales, pendant  la durée de la société ou de sa liquidat ion, 

seront  jugées conformément  à la loi et  soum ises à la jur idict ion des t r ibunaux compétents du siège social. 

 

A cet  effet , en cas de contestat ion, tout  associé est  tenu de faire élect ion de dom icile at t r ibut if dans le ressort  du t r ibunal 

compétent  du lieu du siège social et  toutes assignat ions ou significat ions sont  régulièrement  faites au dom icile élu sans avoir 

égard au dom icile réel. 

 

A défaut  d'élect ion de dom icile, les assignat ions ou significat ions sont  valablement  faites au Parquet  de Monsieur le Procureur de 

la République près le Tr ibunal de Grande I nstance du siège social. 

 

Statuts m is à jour, le 12 Févr ier  2018 

 

La Société de Gest ion PERI AL ASSET MANAGEMENT 

Eric COSSERAT, Président 
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